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Compte rendu de la Commission Environnement

et Développement Durable du 25 avril 2007

Étaient présents :
Denis MERVILLE, député-maire de Sainneville-sur-Seine et président de la commission

Michel BOURGAIN, maire de l’Ile-Saint-Denis et rapporteur de la commission

Alain RISSON, maire de Gluiras et rapporteur du groupe de travail Technologie de l’Information de l’AMF

Michel AUDURIER, maire de Tauxigny – Françoise BAILLY, maire de Brezy – Georges BEL, maire de Saze – Philippe BONELLI, conseiller municipal de Grasse – Gilbert RENARD, maire de Bois-Guillaume - Patrick BOUCHER, chargé de mission à la ville de Bois-Guillaume – Jean-Louis CHADOUTAUX, adjoint au maire de Saint-Meme-Les-Carrières – Danièle POLLIAUTRE, adjoint au maire de Lille - Gaétan CHEPPE, ingénieur à la ville de Lille – Alain JEANNOT, maire de Caluire-et-Cuire - Gérard CRIMIER, directeur général des services à  la ville de Caluire-et-Cuire – Christian DE BARBARIN, maire de Vauvenargues – Jean-Luc DEROO, maire d’Halluin – Daniel DESMOTS, maire de Bais – Jean-Pierre GILLOT, adjoint au maire de Dijon – Pierre-Jean GRAVELLE, maire de Villecresnes – Antoine HOME, maire de Wittenheim – Jocelyne LONGEPEE, maire de Quezac – Jacques MARTIN, maire de Nogent-sur-Marne – Karine MULLET, responsable environnement à la ville de Nogent-sur-Marne – Jean-François MULLER, adjoint au maire de Metz – Jacques QUILLET, maire de Proyart – Daniel ROUSSEL, adjoint au maire de Saint-Prix – Fabien TACONNET, chargé de mission à la ville de Montreuil - Frédéric FARAVEL, Ludivine CARRIER et Marie FABRE, ville de Pantin – Gérard CHABERO, conseiller municipal de Rouen – Félix PELISSIEN, maire d’Eygelières – Jean-François DENIS, maire de Prades – Jean-Louis FOUSSERET, maire de Besançon - Olivier DEVILLERS, consultant à l’AMGVF 

Pour l’AFOM : Jean-Marie DANJOU, délégué général – Alain LIBERGE, directeur de l'environnement et de la responsabilité sociale chez Orange

Pour la Fondation « Santé et Radiofréquences » : Martine HOURS, Présidente du conseil scientifique - Jacques JOUSSOT DUBIEN et Joël HAMELIN, membres du conseil scientifique

Pour la ville de Paris : Yves CONTASSOT, adjoint au maire chargé de l'Environnement, de la Propreté, des Espaces Verts et du Traitement des Déchets 

Pour l’association CRIIREM : Michèle RIVASI, Présidente – Pierre LE RUZ, membre

Pour l’association PRIARTEM : Janine LE CALVEZ, Présidente

Pour le Ministère de la Santé et des Solidarités : Frédéric JOURDAIN, Direction Générale de la Santé

Pour l’ANFR : Arnaud MIQUEL, Président du Conseil d’Administration

Pour les services de l’AMF : Sylviane OBERLE, Gwénola STEPHAN, Delphine BREURE et Grégory MASCARAU, département Environnement et Développement Durable

Geneviève CERF et Véronique PICARD, département Administration et Gestion Communale

(((
Le compte rendu de la commission du 4 octobre 2006 est adopté.

Est inscrit à l’ordre du jour :

Environnement et santé : téléphonie mobile et antennes relais

- Seconde version du guide des bonnes pratiques entre maires et opérateurs -

Un débat s’opère entre les différents organismes présents à la réunion.

RELEVE DE CONCLUSIONS DE LA REUNION
M. MERVILLE remercie vivement, au nom de tous les élus de la CEDD, la participation de l’ensemble des intervenants à cette commission. Bien que les avis exprimés fut été différents voire divergents, la réunion s’est correctement déroulée. 

M. MERVILLE invite donc les intervenants à sortir de la salle afin de procéder, entre élus, à la synthèse des débats et au vote des résolutions relatives à la seconde version du guide des bonnes pratiques entre maires et opérateurs de téléphonie mobile.

Ces résolutions constitueront l’avis de la CEDD sur les propositions de modifications à apporter au guide, soumises au prochain Bureau de l’AMF pour validation.

M. MERVILLE donne la parole à M. BOURGAIN.

Au vu des débats de ce jour, M. BOURGAIN propose aux membres de la commission d’adopter les positions suivantes :

- Résolution 1 : précautions d’usage du téléphone portable.

Les élus de la CEDD ont émis le souhait que le guide présente une information spécifique sur l’usage du téléphone portable, notamment à destination des enfants. En effet, la seconde version du guide ne traite pas actuellement de cette question. L’intitulé du guide en première page mentionne « téléphonie mobile ». Or, le guide ne concerne que les antennes relais. M. BOURGAIN propose donc de tenir compte de ces deux problématiques en intégrant un chapitre spécifique sur l’usage du téléphone portable, qui permettrait ainsi de sensibiliser les maires sur leur rôle en matière de prévention vis à vis des jeunes citoyens.

Par ailleurs et dans un souci de cohérence avec l’objet initial du guide, M. BOURGAIN ajoute que le titre du guide fasse explicitement référence aux antennes relais, en plus de la mention « téléphonie mobile ».

M. MERVILLE convient de ces propositions et propose d’élargir le champ des préconisations sur l’usage du téléphone portable par l’ensemble des membres de la famille.

- Résolution 2 : l’impact sanitaire des antennes relais.

Actuellement, le guide s’adosse exclusivement aux travaux de l’OMS qui indiquent qu’il n’y a pas d’effets sur la santé humaine. M. BOURGAIN indique qu’il y a, en la matière, une controverse scientifique. Un élément significatif de cette controverse est la réponse de Mme HOURS à la question de M. BOURGAIN indiquant que les scientifiques, en l’état actuel des travaux de recherche et des connaissances scientifiques, ne peuvent pas démontrer qu’une exposition prolongée aux antennes relais ne présente pas d’impact sanitaire.

M. BOURGAIN propose donc de nuancer les mentions du guide faisant référence aux impacts sanitaires lié à l’exposition prolongée de l’homme aux ondes électromagnétiques émises par les antennes relais, en indiquant notamment que la communauté scientifique mondiale n’a pas assez de recul pour affirmer une position claire et partagée sur ce sujet. Par ailleurs, cette modification du guide traduirait également les inquiétudes exprimées par de nombreux citoyens dans les collectivités.

M. BOURGAIN revient ensuite sur les propos de M. RISSON en indiquant qu’il convient bien sûr de souligner, dans l’avis de la CEDD, les avancées obtenues dans la seconde version du guide qui constituent un progrès pour les collectivités locales. Les propositions de modifications du guide formulées par la CEDD ne visent absolument pas à dénigrer les travaux qui ont abouti à la révision du guide mais à les améliorer.

- Résolution 3 : rapport entre les seuils de la réglementation et la contractualisation.

M. BOURGAIN indique que le respect de la réglementation n’interdit pas la contractualisation, communes par communes. Certaines communes ont contractualisé sans seuils, d’autres communes comme la ville de Paris ont contractualisé avec un seuil ou une valeur de référence moyenne d’exposition aux ondes électromagnétiques. Le représentant de l’AFOM avait d’ailleurs confirmé que le guide ne faisait pas actuellement mention de la possibilité de contractualiser.

M. BOURGAIN propose donc que cette possibilité de contractualiser, propre à la liberté des collectivités d’administrer leur territoire dans le respect de la réglementation, doit être mentionnée dans le guide. Cette contractualisation doit tenir compte du contexte local, notamment en termes de densité de population (rural, semi-urbain, urbain).

A ce titre, M. BOURGAIN souligne que l’acceptabilité sociale joue un rôle prépondérant dans la contractualisation et des dispositions devant figurer dans le contrat. Les communes ne rencontrant pas de difficultés majeures n’auront pas vocation à contractualiser des mesures plus contraignantes concernant les antennes relais, contrairement aux zones urbaines denses rencontrant principalement des problèmes d’acceptabilité sociale des antennes relais. 

M. BOURGAIN évoque ensuite le point de l’information des locataires. Pour installer une antenne sur une habitation collective, l’opérateur doit obtenir l’accord des co-propriétaires. De plus, les co-propriétaires ou le bailleur social sont tenus d’en informer leur locataire. M. BOURGAIN suggère de rappeler cette obligation qui doit scrupuleusement être respectée dans l’ensemble des collectivités locales françaises.

- Résolution 4 : les établissements accueillant un public sensible 

Convenant avec les élus que des distances d’implantation spécifiques ne sont pas pertinentes, M. BOURGAIN propose que le guide porte une attention particulière sur des niveaux de référence moyens d’exposition aux ondes électromagnétiques bas près des établissements accueillant des publics dits sensibles (écoles, hôpitaux, maison de retraite, crèches, etc.). 

- Résolution 5 : la législation et la représentation des élus et des citoyens au sein de la fondation « santé et radiofréquences »

Reprenant la demande d’un élu, M. BOURGAIN et M. MERVILLE proposent d’évoquer la question de la législation. Il indique qu’il conviendrait de proposer aux membres du Bureau de l’AMF d’intervenir auprès du législateur afin de donner les moyens nécessaires aux organismes publics et/ou indépendants de recherche d’avancer en matière de connaissance des impacts sanitaires liés aux antennes relais. Comme cela l’a été évoqué au cours de la réunion, M. BOURGAIN suggère qu’une enquête épidémiologique pluri-partenariale pourrait  être engagée.

Un élu souscrit à ces propos et indique qu’une proposition de loi existe déjà sur ce sujet à l’Assemblée nationale depuis plus de 2 ans et qu’elle n’a toujours pas été examinée.

Par ailleurs, M. BOURGAIN propose que les élus et les habitants soient représentés au sein de la Fondation « Santé et Radiofréquences » afin d’être plus attentifs aux travaux scientifiques menés sur l’impact sanitaire des champs électromagnétiques sur la santé humaine.

M. MERVILLE conclue la présentation des résolutions en indiquant qu’un « point donneur » doit être donné en matière de transparence, de dialogue et de concertation sur l’implantation d’antennes relais dans les collectivités. 

A ce titre, M. MERVILLE propose de diffuser le guide à l’ensemble des associations départementales de maires afin d’aider particulièrement les petites communes rurales à s’approprier de cette problématique et de la solutionner.

M. BOURGAIN et M. MERVILLE proposent aux membres de la CEDD de voter les résolutions.

Les résolutions sont approuvées à l’unanimité.

La séance est levée à 17h30
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